Direction

des prestations

familiales

Lettre au réseau n° 2015-068
Paris, le 15 avril 2015
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Centres de ressources
Modalités de détermination des droits aux prestations en faveur des demandeurs d’asile irakiens et syriens

Objet :

Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,
Dans le cadre des opérations d’accueil des demandeurs d’asile syriens et irakiens réalisées sous l’égide du Ministère de l’Intérieur, je vous prie de trouver ci-joint :

· la note d'information du 19 janvier 2015 du ministère de l’intérieur adressée aux préfets de région et de département présentant les conditions d'accueil et d'installation des ressortissants syriens et irakiens ;

· la lettre du 11 février 2015 du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, précisant les conditions d’ouverture des droits aux prestations familiales, y compris aux aides au logement à cette catégorie de demandeurs.

J’attire votre attention sur les points suivants en soulignant parallèlement le caractère prioritaire du traitement de ces dossiers.

Accès aux droits à prestations   
L’Office français de l’immigration et de l’intégration (Ofii) constitue l’organisme pivot pour l’accueil de ces familles. A ce titre chaque référent territorial de l’Ofii adressera à chaque Caf les situations concernées.
Sur la base de ce principe, la procédure décrite ci-après doit être appliquée.

→ Rsa

La date de transmission à la Caf de l’information de ces situations doit être enregistrée comme date de dépôt de demande de Rsa.

Dès réception, les familles doivent être parallèlement convoquées pour un rendez-vous des droits : ce rendez-vous doit être organisé dans les plus brefs délais.

Les règles de droit commun du Rsa demeurent  par ailleurs applicables notamment :

· la non prise en compte en l’absence de revenu de substitution, des ressources du trimestre précédant la demande ou le renouvellement ; l’aide financière de subsistance allouée à ces personnes dans l’attente de l’ouverture des droits sociaux n’a pas non plus à être prise en compte ;
· le forfait logement doit être appliqué selon les règles de droit commun : l’absence de participation à la dépense de logement notamment dans les cas d’hébergement entraîne l’application du forfait ;
· la non application de la condition de résidence d’au moins 5 ans sur le territoire français.

→ Autres prestations  

Les autres droits à prestations auxquels peuvent prétendre ces familles qu’il s’agisse des prestations familiales ou des aides au logement doivent à titre dérogatoire, être ouverts à compter du mois de la demande, la date de transmission par les  référents Ofii de la  situation des personnes valant également demande de prestations.

Les ressources éventuelles déclarées en année de référence peuvent être neutralisées selon les règles de droit commun : l’ouverture des droits au Rsa socle doit permettre  systématiquement la mise en oeuvre de la mesure de neutralisation, à défaut l’inscription à Pôle emploi.

J’attire votre attention sur le  fait que les personnes concernées doivent être simultanément orientées  par le référent Ofii a minima vers les organismes débiteurs des droits sociaux les plus élémentaires à savoir la Caf, Cpam et Pôle emploi.

Par conséquent sauf exception, elles devraient dès leur arrivée sur votre circonscription être inscrites comme demandeur d’emploi. 
Lorsqu'un seul des membres du couple arrive sur le territoire français éventuellement avec les enfants, il doit être fait application des dispositions relatives aux couples non séparés dont l'un des conjoints réside à l'étranger, c’est à dire prise en considération du membre du couple demeuré à l’étranger y compris ses éventuelles ressources.

Etat civil des enfants

La vérification de l’état civil des enfants peut être réalisée au moyen d’une attestation du Centre d’accueil des demandeurs d’asile (Cada), de l’Ofpra ou d’une attestation de l’Ofii.
Justificatifs de séjour

Les ressortissants syriens et irakiens sont, dès leur arrivée en France, en possession d’un justificatif de séjour, recevable à la fois pour le Rsa et l’ensemble des autres prestations. Les titres de séjour doivent ainsi être pris en  compte à compter du mois de validité et non M+1. 
Dans l’hypothèse où le début de validité du justificatif de séjour ne correspond pas au mois d’arrivée, les droits doivent dans tous les cas être ouverts rétroactivement le mois d’arrivée en France en lien avec l’effet recognitif attaché au statut de réfugié. 

· Syriens

Lorsque les personnes arrivent dans le cadre de l’opération menée avec le Haut Commissariat aux réfugiés, lors de leur entrée sur le territoire, elles ont d’ores et déjà le statut de réfugié et sont en possession d’un justificatif de l’Ofpra attestant de son obtention. Le document produit vaut pour l’ouverture des droits à l’ensemble des prestations.

· Irakiens

Dans une première étape, il leur est délivré un récépissé de demande de 6 mois portant la mention « admis au titre de l’asile », dans l’attente de la délivrance d’un justificatif attestant du statut de réfugié dès que l’Ofpra aura formellement statué sur leur demande. Ce récépissé doit en l’espèce, en  accord avec les services ministériels, être pris en compte y compris pour l’ouverture des droits au Rsa, compte tenu de la certitude de l’obtention du statut de réfugié.

Modalités de paiement

Il peut être admis, en l’absence de domiciliation bancaire personnelle des intéressés, que le versement des prestations, à la demande expresse de l’allocataire, soit effectué sur le compte bancaire d’une tierce personne. 

Désignation de référents 
Pour la bonne gestion du dispositif, il est demandé à chaque Caf de désigner en son sein une personne référente, en qualité d'interlocuteur privilégié du référent territorial de l’Ofii. Aussi je vous remercie de me communiquer le nom de la personne désignée au sein de votre organisme, à l’adresse courriel suivante : murielle.benero@cnaf.fr, avant le 20 avril 2015.
Les coordonnées des personnes référentes seront communiquées à l’échelon national à l’Ofii qui se chargera de les rétrocéder aux référents Ofii. 

Vous trouverez ci-joint la liste des référents territoriaux de l'Ofii pour l'ensemble du territoire : des référents ont été désignés au sein des seules directions territoriales concernées par les accueils.

J'ajoute que sous réserve des éléments d'information qui pourront nous être communiqués, je veillerai à informer en amont les Caf concernées de l'arrivée des personnes sur leur  circonscription.
Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de ma considération distinguée.
Le Directeur général délégué, chargé des politiques familiale et sociale  

Frédéric Marinacce 


